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Soit accepter la proposition éventuellement faite par la société de réduire, dans le même délai de trois mois, le  capital du montant des 

parts, et de racheter celles-ci à un prix déterminé dans les conditions prévues ci-dessus. Un délai de paiement qui ne saurait excéder deux ans, 

sur justifications, peut être accordé à la société par ordonnance de référé. Les sommes dues portent intérêt au taux légal. 

 

Si, au bout de trois mois, aucune des solutions ci-dessus envisagées n’est intervenue : 
 

Soit que la société n’ait pas fait connaître sa décision. 
 

Soit que la société ayant expressément refusé de donner son consentement, l’associé ait demandé le rachat et  que celui-ci ne soit pas 

intervenu dans les trois mois, l’associé peut réaliser la cession initialement prévue 

 

 

Article 14 - Transmission parts sociales en cas de décès ou liquidation de communauté 
 
Les parts sociales sont librement transmissibles par voie de succession ou en cas de liquidation de communauté de biens entre époux, 

même pour une cause autre que le décès, notamment, divorce, séparation de corps, ou de biens, ou encore changement de régime matrimonial. 

 

En cas de décès d’un associé, la société continue entre les associés survivants et les héritiers et ayants droit de  l’associé décédé et 
éventuellement son conjoint survivant, lesquels héritiers, ayants droit et conjoint, doivent justifier de leurs qualités dans les trois mois du décès 

par la production de l’expédition d’un acte de notarié ou de l’extrait d’un intitulé d’inventaire. 
 

L’exercice des droits attachés aux parts sociales de l’associé décédé est subordonné à la production de cette  justification, sans préjudice 

du droit pour la gérance, de requérir de tout notaire la délivrance d’expédition ou d’extrait de tous actes établissant lesdites qualités. 
 

Tant que durera l’indivision, celle-ci ne sera comptée que pour une seule tête pour le calcul de la majorité requise pour les décisions sur 

le consentement à donner aux projets de cessions de parts visées à l’article 13. Ce  n’est qu’après avoir notifié à la gérance un acte régulier de 
partage des parts indivises, que les héritiers, ayants droit et conjoint survivant, seront considérés individuellement comme associés. 

 

 

Article 15 - Associé unique 
 
La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n’entraîne pas la dissolution de plein droit de la  société, tout intéressé pouvant 

seulement demander cette dissolution si cette situation n’a pas été régularisée dans le délai d’un an. 
 

Toutefois, le tribunal peut accorder un délai maximal de six mois pour régulariser la situation. De même, il ne peut prononcer la 

dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 

 

L’associé, entre les mains duquel sont réunies toutes les parts sociales, peut dissoudre la société à tout moment par déclaration au greffe 

du tribunal de commerce, en vue de la mention de la dissolution au registre du commerce et des sociétés. Le déclarant est alors liquidateur, à 

moins qu’il ne désigne une autre personne pour exercer cette fonction. 

 

 

Article 16 - Décès ou incapacité d’un associé 
 
La société n’est pas dissoute par le décès, l’interdiction ou la faillite, ainsi que la déconfiture d’un associé. 
 

En cas de décès, elle continue entre les associés survivants et les héritiers et représentants de l’associé décédé. 
 

 

Article 17 - Nomination et pouvoir des gérants 
 
La société est administrée par une ou plusieurs personnes physiques, associés ou non, agissant en qualité de gérant. 

 

Les gérants sont nommés par décision ordinaire des associés. 

 

Vis à vis des tiers, le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir, en toute circonstance, au nom de la société, sous réserve 

des pouvoirs que la loi attribue expressément aux associés. 

 

Toutefois, dans ses rapports avec les associés, il ne pourra, sans autorisation préalable de ceux-ci, donnée par une décision ordinaire, 

contracter au nom de la société, des emprunts autres que les crédits en banque, vendre ou échanger les immeubles sociaux ou le fonds de 

commerce, concourir à la formation d’une société ou faire apport à une société de tout ou partie des biens sociaux. 

 

Le gérant peut, sous sa responsabilité personnelle, conférer toutes délégations spéciales et temporaires pour des opérations déterminées 

à tout mandataire de son choix. 

 

 

Article 18 - Durée des fonctions du gérant 
 
Le gérant est nommé pour une durée indéterminée. 

 

Le gérant peut résigner ses fonctions, mais seulement en prévenant chacun des associés au moins trois mois à  l’avance. La démission 
ou le décès du gérant n’entraînent pas la dissolution de la société. Dans ce cas, les associés nommeront, lors d’une assemblée générale ou d’une 

truc.test
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